


HOCKEY SUR GAZON CANADA
POLITIQUE EN MATIÈRE DE LANGUES OFFICIELLES

PRÉAMBULE ET OBJECTIF 
La politique de Hockey sur gazon Canada (HGC) en matière de langues officielles est fondée sur l’engagement et le respect des droits linguistiques des membres de HGC. Cette politique présente les détails de cet engagement et des services offerts par HGC dans les deux langues officielles. 

PORTÉE ET APPLICATION                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      
Quand les programmes et les communications sont offerts aux membres de HGC, la livraison des services se fera dans les deux langues officielles.
Autant au chapitre de la gouvernance que dans la conduite des activités de HGC, les membres de HGC devraient avoir l’occasion d’être servis dans la langue de leur choix. Donc, le Conseil d’administration, le personnel et les comités de bénévoles devraient avoir la capacité de répondre aux besoins des membres dans les deux langues officielles. 
HGC valorise ses employés et respecte leurs droits linguistiques, et donc HGC encouragera ses employés à travailler dans la langue officielle de leur choix.
Il en va aussi de tout membre du Conseil ou bénévole membre d’un comité, du personnel ou membre général de HGC.


Cette politique s’appliquera aux publications et aux services ayant trait :
	*	Aux documents clés en matière de gouvernance,  par ex. la 			constitution et les règlements, les politiques
	*	Aux documents clés de communication, par ex. le site Web 			de HGC, les communiqués de presse
	* 	Aux règlements du jeu — versions extérieure et en salle
	* 	Au matériel clé au niveau technique, par ex. le matériel dédié 		aux entraîneurs et aux officiels
	* 	Aux tournois nationaux — règles techniques et directives 			liées à l’organisation 
	* 	Aux feuilles de match et d’alignement
	* 	Aux critères en matière de brevets des athlètes et programme 			d’ententes avec les membres des équipes nationales
	*	Aux affiches promotionnelles
	*	Aux agents de médiation et de harcèlement au besoin.
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